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L’ASSEMBLÉE  NATIONALE^ 

Au  nom  des  Propriétaires  riverains 
des  fleuves , vexés  par  la  Jurispm-; 
dence  domaniale. 

Par  M.  D’AZEMAR,  Député  de  la 
ville  de  la  V^oulte  , Département  dù 
V Ardèche. 


AL  essieurs, 


Chargé  par  les  propriétaires  riverains 
du  fleuve  du  Rhône  dans  la  commune  de 
ville  de  la  Youlte  , département  de  l’Ar- 
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déche  , de  réclamer  de  la  justice  de  l’Assem- 
blée Nationale  , l'abolition  de  la  jurispru- 
dence du  domaine  établie  sur  les  fleuves  et 
rivières  navigables  , daignez  honorer  d’un 
moment  d’attention  l’organe  d’une  classe  im- 
mense de  cultivateurs , victimes  d’un  droit 
fiscal  vexatoire  , appellé  régalien  , bien  plus 
tyrannique  qu’aucun  de  ces  droits  féodaux  , 
que  le  glaive  de  votre  justice  a détruit  pour 
jamais  , sans  indemnité. 

Il  ' suffira  sans  doute  de  vous  tracer  en 
peu  de  mots  , et  l’origine  de  ce  droit , et 
son  résultat  , vrai  destructeur  de  la  pro-» 
priéîé  , pour  attirer  sur  lui  toute  votre 
indignation  , et  la  vengeance  de  la  . justice 
nationale. 

Cette  loi  du  domaine  ,,  Messieurs  , qui 
déclare  faire  partie  des  biens  de  la  couron- 
ne , les  isles , islots  et  atterrissements  qui 
naissent  dans  le  lit  des  fleuves  et  rivières 
navigables  9 est  une  de  ces  loix  tyranniques 
qu’inventa  le  génie  fiscal  , toujours  tendant 
à accroître  aux  dépens  des  peuples,  et  la 
richesse  territoriale,  et  la  puissance  de  leurs 
chefs,  ou  plutôt  de  leurs  tyrans. 

Cette  loi  n’a  d’autre  base  que  le  titre  de 
la  souveraineté  sur  le  lit  des  fleuves  \ et  c’est 
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à l’abri  de  ce  principe  (*)  que  , par  untf 
conséquence  spécieuse  en  apparence,  les 
isles  , islots  et  atterrissements  qui  y naissent; 
ont  été  déclarés  faire  partie  du  domaine vie  la 
couronne  : mais  il  est  facile  de  vous  démon- 
trer que  d’un  pareil  titre  il  ne  peut  en  résulter 
une  telle  conséquence  , et  quelle  rie  repose 
que  sur  le  plus  absurde  sophisme. 

En  effet , qu’est-ce  que  le  lit  d’un  fleuve  ? 
C’est  le  sol  sur  lequel  l’eau  coule;  si  donc 
le  souverain  n’avoit  de  propriété  sur  ce 
sol  qu’autant  que  l’eau  y couloit , il  ne  pou 
voit  en  avoir  sur  les  isles,  etc.  qui  s’y  for- 
moient , puisque  l’eau  n’y  couloit  plus  et 
qu’elles  n’étoient  pas  alors  le  lit  du  fleuve  : 
il  ne  pouvoit  en  avoir  davantage  sur  le  lit 
abandonné  par  la  même  raison,  car  alors  le 
lit  du  fleuve  étoit  sur  un  autre  sol. 

Mais  ce  n’est  pas  ainsi  que  raisonnoit  il 
fisc  : le  lit  du  fleuve,  disoit-il/ appartient  au 


Les  fleuves  et  rivières  navigables  , ainsi  que  leur 
lit , n’avoient  été  déclarés  faire  partie  du  domaine  de 
de  la  couronne  ; que  parceque  ce  qui  était  à f usage 
commun  de  tous , et  qui  n'ëtoit  pas  susceptible  d’une 
possession  privée,  devoit  appaitenir  au  souverain, 
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Souverain,;  donc  tout  ce  qui  y nat  oü  qtc 
s’y  forme  lui  appartient  aussi  ; et  si  le  fieu-, 
ye  change  de  lit , ce  lit  qui  étoit  sa  pro- 
priété* , ne  peut  cesser  de  l’étre,  malgré  ce 
changement.  De  cette  sorte,  divisant  le  prin- 
cipe, et  en  mettant  à l’écart  les  motifs  , il 
créoit  *au  souverain  de  grandes  propriétés  aux 
dépens  des  malheureux  riverains  des  fleuves* 

D’ailleurs  n’est-il  pas  de  droit  naturel  de 
reprendre  la  propriété  que  la  force  ou  la 
violence  seule  nous  a enlevée  ? Et  les  pro- 
priétaires riverains  des  fleuves  ne  sont-ils  pas 
dans  ce  cas  , lorsque  les  eaux  leur  ayant 
ravi  une  partie  de  leur  héritage  , viennent 
à leur  abandonner  ou  à leur  laisser  au 
milieu  d’elles  un  nouveau  sol  stérile  en. 
échange  ? Ne  sont-ils  pas  assez  malheureux 
ces  cultivateurs  , d’avoir  été  ruinés  , et  de 
fi’appercevoir  le  rétablissement  de  leur  for- 
tune , que  dans  de  nouveaux,  de  longs  e£ 
de  pénibles  travaux  ? 

Mais  , Messieurs  , le  génie  fiscal  qui  ne 
s’écarte  jamais  de  sa  route  oppressive  , ne 
s’étoit  pas  contenté  d’abuser  du  principe 
sur  lequel  il  fondoit  son  droit,  par  l'abus 
le  plus  révoltant  du  pouvoir  , faisant 
semblant  d’ignorer  qu’aucun  droit  ne  près* 
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crit  contre  une  force  majeure  toujours  active 
et  assimilant  cette  force  à la  loi  qui  admet 
la  prescription  trentenaire , pour  la  jouis- 
sance paisible  d’un  objet  quelconque , il 
avoit  hautement  déclaré  sans  honte  , que 
tout  droit  étoit  anéanti  devant  elle  après  le 
seul  intervalle  de  dix  ans. 

Ainsi , riverain  infortuné  , tu  ne  pouvoiâ 
plus  reprendre  la  jouissance  de  ton  champ, 
parceque  le  fleuve  , qui  te  le  restituoit  après 
t’en  avoir  dépouillé , y avoit  roulé  ses  eaux 
pendant  plus  de  dix  ans.  Ainsi  le  fisc  mar- 
chant rapidement  vers  son  but  par  les  voies 
les  plus  iniques  , montroit  au  souverain  la 
perspective  peu  éloignée  d’être  le  propriétaire 
de  toutes  les  plaines  immenses  qu’arrosent 
les-  fleuves  dans  leur  cours. 

Ce  droit  régalien  Messieurs  , qui  est  éta- 
bli par  la  jurisprudence  domaniale,  est  non 
seulement  destructeur  de  la  propriété,  mais 
il  est  encore  diamétralement  opposé  aux  prin- 
cipes justes  que  vous  avez  établis,  concer- 
nant la  quotité  d impôt  que  doit  fournir  à 
l’état  chaque  citoyen,  en  raison  proportion- 
nelle de  sa  fortune. 

En  effet,  les  isles,  islots  et  atterrissements 
ne  peuvent  se  former  dans  le  sein  ou  sur 

A 3 


( 6 ) 

lès  bords  d un  fleuve  , qu’aux  dépèns  deé 
propriétaires  riverains  ; car  nécessairement 
le  fleuve  sera  obligé  de  remplacer  la  partie  de 
&011  lit  qu’il  perd  par  la  formation  de  l’islô 
Ou  de  l’ atterrissement  , en  envahissant  Utt 
èrpace  proportionnel  du  territoire  riverain; 
donc  le  possesseur  riverain  contribue  lui 
seul  à former  urie  propriété  à l’état,  et  ac- 
quittant ensuite  la  contribution  foncière  com- 
me les  autres  citoyens  ; donc  il  pave  beau- 
coup plus  d’impôt  que  ces,  derniers.- 

En  un  mot.  Messieurs,  ce  droit  appellé 
régalien  détache  le  propriétaire  de>son  champ 
par  les  craintes,  par  les  pertes  ; il  frappe 
sur  la  classe  des  cultivateurs  déjà  malheu- 
reuse il  enlève  le  sol  meme  à cèlui  qui  par 
les  inondations  perd  souvent  ses  récoltes;  il 
protège  la  formation  des  isles,  et  par  là  celle 
des  vacants  , qui  enlèvent  à l’agriculture  les 
terrains  les  plus  précieux  , et  par-là  celle 
des  bas-fonds  , dont  les  miasmes  pestilentiels 
infectent  des  contrées  entières;  il  fait  que 
la  nation  acquiert  une  propriété  établie  sur 
sur  les  fléaux  , sur  la  destruction  ; quelle  a 
un  bien  commun  en  opposition  avec  celui 
des  particuliers , par  la  contrariété  de  ses  in_ 
térëts  , et  qu’enfîn  elle  perçoit  sur  les  pro- 
priétaires riverains  des  fleures  , beaucoup  plus 
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d'impôts  que  sur  les  autres  citoyens,  puîsquO 
l’état  acquiert  une  propriété  à leurs  dépens , 
dont  on  les  force  encore  à payer  la  taille 
ou  autres  contributions  foncières,  quoiqu’ils 
n’en  jouissent  pas  : en  sorte  que,  dépouillés 
et  ruinés  d’abord  par  les  fleuves , ils  le  son* 
ensuite  par  le  fisc  ou  par  les  ci-devant  sei- 
gneurs  (*),  au  moment  où  les  fleuves  leur  res- 
tituent le  sol  qu  ils  leur  ont  usurpé;  de  ma- 
niéré que  les  fleuves,  le  fisc  ou  les  ci-de- 
vant seigneurs  se  disputent  tour-à-tour  les 
dépouilles  des  infortunés  riverains. 

JD  apres  cela.  Messieurs,  n’est  il  pas  évi- 
dent , qu’un  pareil  droit  doit  être  anéanti 
aux  yeux  de  la  justice  , que  vous  avez  été 
appelles  à rendre  à tous  les’ citoyens  de  l’em- 
pire, et  dont  vous  vous  êtes  fait  un  devoir 
rigoureux  ? 

Vous  avez  aboli  cette  liorde  barbare  de 
droits  féodaux,  sous  laquelle  gémissoient  de- 
puis trop  long-temps  les  François  ; laisseriez- 


(*)  Quelques  ci- devant  seigneurs,  à Tèxemple  du 
fisc  , s’étoient  attribué  le  même  droit  que  lui , sur 
les  fleuves  et  rivières  navigables  qui  traversoient 
leurs  terres. 
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yous  subsister  un  droit  bien  plus  véxatoire,* 
dont  le  résultat  est  si  onéreux  et  aussi  con- 
traire à vos  principes. 

Non  , Messieurs  , je  ne  le  pense  pas  : le 
nombre  de  ceux  qui  réclament,  à cet  égard, 
depuis  long -temps  la  justice  de  l’assemblée 
nationale,  est  immense  (*)  ; les  maux  dont  ils 
ont  été  les  victimes  sous  un  régime  despo- 
tique , sont  infinis;  et  gémissant  encore  , 
niais  avec  peine  , sous  le  poids  énorme  des 
injustices  et  des  vexations  sans  nombre  quelle 
a essuyée  , cette  masse  imposante  de  citoyens 


(*)  Le  département  de  l'Ardêche  a demandé  l’abo- 
lition de  ce  droit  régalien,  par  son  cahier  de  doléances 
en  1789,  Les  propriétaires,  sur  la  rive  droite  du  Rhône  , 
avoient  toujours  réclamé  contre  la  jurisprudence  do- 
maniale , qui  anéantissoit  à cet  égard  le  droit  romain 
qui  les  régissoit  : mais  le  parlement  de  Toulouse  , qui 
siégeoit  à une  grande  distance  des  bords  du  Rhône  , 
n’a  jamais  voulu,  ou  n’a  jamais  osé  réprimer  les  inno- 
vations du  fisç  ; tandis  que  celui  de  Grenoble  lui  a 
toujours  opposé  la  plus  ferme  résistance  ; de  manière 
que  , par  le  contraste  le  plus  singulier  , les  vexations 
et  les  usurpations  du  lise  ét  oient  tolérées  et  approu- 
vées sur  la  rive  droite  du  Rhône  , tandis  qu  elles  étaient 
souverainement  prescrites  sur  la  rive  gau  die. 
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propriétaires  attend  avec  impatience , que  ses 
héritages  soient  enfin  délivrés  de  ce  droit 
domanial , vrai  destructeur  de  la  propriété* 

Vos  trois  comités  réunis,  de  féodalité,  des 
domaines  , d’agriculture  et  de  commerce  ont 
bien  senti  toute  l’injustice  de  la  jurisprudence 
domaniale  sur  les  fleuves  , puisqu’ils  n’ont 
pas  hésité  un  seul  instant  à la  proscrire  et  à 
lui  substituer  des  principes  conformes  à 
l’équité , dans  un  travail  qui  vous  a été  déjà 
mis  sous  les  yeux. 

Vous  avez  ajourné  dans  votre  sagesse  une 
grande  partie  du  projet  de  décret  qui  vous 
étoit  présenté  , et  qui  s’étendoit  aussi  sur 
d’autres  objets  ; mais  vous  avez  pensé  en 
même  temps  qu’il  étoit  de  votre  justice  d’ar- 
rêter la  voracité  du  fisc , et  vous  avez  chargé 
vos  trois  comités  de  vous  présenter  les  prin- 
cipes généraux  sur  les  fleuves. 

C’est  de  ces  principes  bien  établis  que  doit 
découler  la  justice  que  réclament  les  pro- 
priétaires riverains  des  fleuves.  Vous  avez 
tout  fait  pour  les  autres  citoyens  de  l’empire, 
laisseriez-vous  gémir  encore  les  premiers  sous 
le  régime  oppresseur  du  despotisme  fiscal  ? 

Je  vous  supplie  donc.  Messieurs , au  nom 
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de  la  justice,  au  nom  de  l’humanité , de  vous 
occuper  enfin  du  sort  des  malheureux  pro- 
priétaires riverains  : vous  sentez  assurément 
toute  l’horreur  que  doit  inspirer  à l’homme 
juste  une  loi  telle  que  la  jurisprudence  do- 
maniale établie  sur  les  fleuves  : il  suffira  sans 
doute  de  vous  la  présenter  pour  que  vous  la 
proscriviez  aussi-tôt  ; et  la  nation  reconnais- 
sante ajoutera  encore  ce  nouveau  bienfait  à 
ceux  dont  vous  n’avez  cessé  de  la  combler 
depuis  le  commencement  de  vos  glorieux 
travaux. 

b’Azema»,  député  de  la 


ville  de  .la  Voulte. 


DE  L’ IMPRIMERIE  DE  CUSSAC, 
Libraire  au  Palais-Royal , n.  7 et  8. 


